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Vérifier contre livraison 
 
Monsieur le président, 
 
J'ai le plaisir de prendre la parole au nom du Groupe consultatif ad hoc sur Haïti du Conseil 
économique et social.  
 
Le groupe consultatif est composé de 24 États membres qui se sont engagés à 
accompagner le développement socio-économique à long terme d'Haïti. Nous sommes 
des amis, des voisins et des partenaires d'Haïti.  
 
Je souhaite souligner cinq points essentiels : 
 
Premièrement, nous saluons les mesures positives prises par les acteurs haïtiens pour 
mettre en place un gouvernement de transition inclusif. Nous nous engageons à 
accompagner le gouvernement haïtien dans ses efforts pour répondre aux besoins de la 
population haïtienne, rétablir la démocratie et accélérer le développement durable du 
pays. 
 
Deuxièmement, nous devons aider Haïti à répondre d'urgence aux besoins humanitaires 
immédiats de la population haïtienne énoncés dans le plan de réponse aux besoins 
humanitaires pour 2024 - dont moins de 24 % sont financés.  
 
Troisièmement, nous saluons l'arrivée de la mission multinationale de soutien à la 
sécurité, dirigée par le Kenya, à Port-au-Prince la semaine dernière et nous encourageons 
les États membres à contribuer à la réussite de cette mission.  
 
Nous espérons que le déploiement de la mission renforcera la capacité de la police 
nationale haïtienne à rétablir la sécurité. Les Haïtiens ont besoin de sécurité pour quitter 
leur domicile en toute sécurité, sans craindre d'être tués, kidnappés ou violés; pour que 
les plus vulnérables puissent accéder aux services essentiels; pour permettre aux 
entreprises de reprendre leurs activités; pour protéger les écoles et les établissements 
d'enseignement pour les enfants et les jeunes et pour créer l'espace nécessaire à des 
élections libres et équitables. 



 
Quatrièmement, nous encourageons les institutions haïtiennes à s'attaquer aux causes 
profondes de la vulnérabilité et de l'instabilité du pays, notamment l'extrême pauvreté, la 
corruption, l'impunité et la collusion entre les sphères politique et économique. Et nous 
devons être prêts à accompagner ces efforts sur le long terme.  
 
Nos consultations avec les intervenants ont permis de cerner une série de domaines dans 
lesquels les capacités haïtiennes ont besoin d'être renforcées : 
 

• assurer la sécurité et protéger les droits de la personne de la population;  
• fournir des services essentiels, en particulier dans les domaines de l'éducation et 

de la santé;  
• mettre en place des systèmes alimentaires résilients; 
• réduire le flux d'armes et de munitions vers les gangs; 
• démanteler les gangs et réduire la violence au niveau communautaire; 
• autonomiser les femmes et les filles et lutter contre la violence sexuelle et la 

violence fondée sur le genre; 
• investir dans l'éducation et la formation professionnelle des jeunes;  
• promouvoir une croissance économique inclusive et la création d'emplois;  
• renforcer l'État de droit; 
• renforcer la résilience du pays face aux effets perturbateurs des catastrophes et du 

changement climatique. 
 
Enfin, compte tenu de la crise multidimensionnelle que traverse Haïti, le soutien actif et 
l'expertise des Nations Unies dans tous ces domaines sont essentiels pour faire avancer 
les solutions proposées par les Haïtiens et travailler en coordination avec d'autres 
partenaires, y compris les organisations régionales et les institutions financières 
internationales. 
 
Nous demandons instamment à ce Conseil de renouveler le mandat du Bureau intégré des 
Nations Unies en Haïti (BINUH) pour une période de douze mois. Compte tenu de la gravité 
de la situation en Haïti, nous demandons instamment au Conseil de sécurité de veiller à ce 
que le BINUH soit adéquatement équipé, en termes de personnel et de ressources, pour 
s'engager avec les intervenants haïtiens et pour aider efficacement Haïti à traverser cette 
crise. 
 
Le moment est venu pour nous de réaffirmer notre solidarité avec le peuple haïtien et de 
mobiliser notre soutien à Haïti. 
 


